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(Extraits) 

Grands sujets 
Un consortium occidental opaque derrière les révélations des papiers de Panama 
Depuis quelques jours, l'affaire dite des papiers de Panama occupe tout l'espace médiatique. Elle correspond à la révélation de données concernant la création de sociétés dans des paradis fiscaux. Ces données auraient été obtenues par piratage du cabinet spécialisé Mossack Fonseca. 

Ces données n'ont pas été directement révélées au grand public, qui ne peut rien vérifier 
L'accès à cette immense quantité d'informations a été autorisé à 108 rédactions dans 76 pays, dont le journal Le Monde en France et des journalistes de France 2. Tout cela s'est fait sous l'égide du Consortium international des journalistes d'investigation, existant depuis 1997. Il s'agit d'un collectif de journalistes réunis en un groupement qui dépend lui‑même d'une autre institution, le Center for Public Integrity, fondé par le journaliste américain Charles Lewis, en 1989. 

Son but est de « dévoiler les abus de pouvoir, la corruption et les manquements au devoir des institutions publiques ou privées » 

Côté financement, ce sont des fondations caritatives et des mécènes privés qui permettent le bon fonctionnement de la structure. On trouve par exemple le milliardaire George Soros, connu également pour son soutien aux Femen et son rôle dans les révolutions de couleur en Europe orientale. 

Le porte‑parole du Kremlin, Dmitri Peskov, est plus direct 
Je le cite : « Nous connaissons bien cette soi‑disant communauté journalistique. Il y a parmi eux de nombreux journalistes dont le journalisme n’est pas l’activité principale. Beaucoup sont d’anciens employés du Département d’Etat, de la CIA, d’autres services secrets ». Dmitri Peskov a dénoncé une enquête pleine d’« inventions » et de « falsifications ». 

Serait‑ce la raison pour laquelle aucune grande personnalité américaine n'est impliquée dans cette affaire ? 
Aucune personnalité publique américaine n'apparaît dans ces révélations, alors que le Panama est un quasi‑protectorat américain... Les données publiées ont manifestement été filtrées. 

L'emploi des forces armées sur le territoire national est source de désaccords entre la place Beauvau et la place Balard 
L’engagement permanent des armées dans la sécurité intérieure provoque actuellement de vives tensions entre les ministères de l’Intérieur et de la Défense. Un rapport de Matignon sur ce sujet et remis le 17 février au Premier ministre a été classifié « Confidentiel Défense ». 

Au‑delà de l’opération Sentinelle, ce rapport détaillait, je cite : « Les évolutions permettant de garantir la disponibilité, la capacité d’action et l’efficacité des effectifs militaires engagés dans la mission de protection du territoire national ». 

Ce rapport n’a été remis en catimini qu’aux deux chefs des commissions parlementaires de la Défense... 
En revanche, un autre document, public celui‑là et uniquement rédigé par le ministère de la Défense, a été présenté la semaine dernière par Jean‑Yves Le Drian au Sénat et à l’Assemblée nationale. 

Le constat de cet état d’urgence permanent est que les militaires n’agissent plus dans une logique d’appoint ponctuel mais bien dans des opérations de surveillance policière classique ? 
En effet, cette surveillance via une position défensive et statique ne revient pas normalement à la fonction militaire. Elles désarment moralement les soldats et aussi les exposent à des problèmes juridiques en cas d’intervention, qu’elle soit appropriée ou non. 

Ce qui explique que le militaire en garde statique auprès du Bataclan soit resté l'arme au pied. 
La question est grave : à qui les militaires obéissent‑ils lorsqu’ils sont engagés dans la sécurité intérieure ? 
C’est justement très confus : à la fois au chef d’état‑major des armées et à leur propre hiérarchie ou au ministre de l’Intérieur, via les préfets des sept « zones de défense et de sécurité ». 
Sur le terrain, les choses se passeraient généralement bien malgré quelques divergences de nature politique et tactique : la préfecture de police privilégie les « gardes statiques » devant les sites sensibles, notamment les synagogues ; le gouverneur militaire de Paris, plus soucieux d'efficacité et de sécurité de ses troupes, préfère les « dispositifs dynamiques » sous forme de patrouilles aléatoires. 
Les Pays‑Bas votent aujourd’hui sur l'accord d'association avec l'Ukraine 
Suite à une pétition ayant recueilli plus de 400 000 signatures, l’accord d’association entre l’Union européenne et l’Ukraine, adopté par celle‑ci et ratifié par tous les autres pays‑membres de l’UE, voit sa légitimité remise en cause par cette pétition. 

La pétition a déclenché une votation ? 
La loi néerlandaise fait que si une pétition de ce genre dépasse les 300 000 signataires, le traité ou la loi remise en cause doit être soumis à un référendum devant le peuple néerlandais avant d’être éventuellement revoté devant le Parlement. 

Quelles sont les pronostics pour ce référendum ? 

Cette consultation populaire risque fort de voir un vote négatif aboutir. Les adversaires de l’accord sont évalués selon les sondages à 44 %, tandis que les partisans de l’accord le sont à 33 % et les indécis à 23 %. Il est à noter qu’il semblerait que la baisse de l’abstention ou des indécis profite au seul camp du NON. 

La victoire du NON serait aussi la manifestation d'une défiance envers l'Europe de Bruxelles 
Pour les eurosceptiques néerlandais et européens de façon générale, le rejet de cet accord devient de plus en plus le symbole d’un rejet pur et simple de l’Union européenne, de plus en plus désavouée. Par ailleurs, cela pourrait favoriser la montée du vote eurosceptique au Royaume‑Uni, ce dernier devant lui‑même organiser le fameux Brexit, référendum pour interroger les Britanniques sur leur volonté ou non de continuer à faire partie de l’Union européenne. 

L'échec de l'accord d'association avec l'Ukraine serait aussi une victoire pour la Russie 
Certes mais on peut imaginer que les Néerlandais pourraient accepter l'accord d'association s'il comportait certains aménagements pour les Pays‑Bas. Par exemple des exceptions sur les questions migratoires et de bien‑être animal, notamment. En outre, les clauses de l’accord sont essentiellement de la compétence de l’Union européenne. Ce qui relativise les cris d’orfraie du président de la Commission européenne Jean‑Claude Juncker. 
Brèves françaises 
Paradis fiscaux : Le Monde attaque à nouveau le financement du FN 
Le Monde avait annoncé qu'un grand parti « national » était impliqué dans les révélations des « Panama papers ». Il s'agirait du Front National — encore que la révélation tienne plutôt du « pétard mouillé » selon Florian Philippot. En effet, le parti n'est pas impliqué en tant que tel, mais deux personnes jugées proches de Marine Le Pen sont citées, Frédéric Chatillon et Nicolas Crochet. Le premier aurait sorti de l'argent en 2012 via son entreprise Riwal, prestataire du parti pour des opérations de communication. Le second aurait conseillé l'utilisation d'une société opaque hongkongaise appartenant à son frère pour masquer des transactions de la France vers l'Asie. Frédéric Chatillon a précisé que l'opération en cause était parfaitement légale et sans raison fiscale : il s'agissait selon lui d'un investissement en Asie, réalisé avec des fonds qui n'avaient aucun lien avec les prestations réalisées pour le FN. 

Par ailleurs, entretenant la confusion, Le Monde a à nouveau évoqué des accusations de fraude fiscale internationale à l'encontre de Jean‑Marie Le Pen, qui ne semble toutefois pas concerné par les dernières révélations panaméennes. 

Les règles de la campagne présidentielle changent 
La loi a été définitivement adoptée hier. Les parrainages de candidats à la présidentielle ne transiteront désormais plus par les équipes des candidats et seront systématiquement publiés. Dans les médias, il n'y aura plus d'égalité de temps de parole avant la campagne officielle — mais seulement un principe d'équité. Cette loi, qui a été votée par les socialistes et une partie des Républicains, défavorise les candidats hors système et les petits partis. 

Le collectif Horizon veut droitiser la primaire 
Plusieurs courants proches des Républicains ont décidé d'unir leurs forces au sein d'un collectif qui a pour but de défendre une ligne patriote dans la primaire à droite. Il s'agit de la Droite forte, courant de l'ancienne UMP, de l'UNI, mouvement étudiant de droite et de Sens commun, formé à l'issue de la Manif pour tous et intégré alors à l'UMP. Ce collectif prétend défendre une droite de conviction, attachée à la souveraineté de la France, aux valeurs traditionnelles et à la défense d'une école exigeante. Autant d'intentions qui ressemblent à s'y méprendre selon certains au programme du... Front National. 

Brèves internationales 
Les reconduites des envahisseurs en Turquie déjà en pause 
Lundi, l'accord entre l'Union européenne et la Turquie avait commencé à trouver application : des immigrés avaient été reconduits de Grèce à la frontière turque. Mais hier mardi, le processus de reconduite s'est déjà arrêté, temporairement du moins. Selon les autorités locales grecques, les envahisseurs déposent maintenant systématiquement une demande d'asile en Grèce, ce qui contraint les autorités à examiner leur demande selon une procédure certes accélérée mais qui prend néanmoins quelques jours. Ce n'est que si la Turquie apparaît comme un pays sûr pour ces étrangers qu'ils pourront y être renvoyés. 

Les discussions se poursuivent "sans précipitation" entre le pape et la Fraternité Saint‑Pie X 
Sans précipitation est le mot. On notera que le pape a souhaité que la rencontre organisée avec Monseigneur Fellay, supérieur général de la Fraternité Saint‑Pie X, se déroule de façon informelle et ne présente pas le caractère d’une audience. D’une durée de 40 minutes, l’échange aurait été cordial et il aurait été décidé de part et d’autre de laisser les échanges déjà en cours se poursuivre, sans précipitation. Dit sans hypocrisie, on serait plutôt tenté de croire que le Souverain pontife n’entend pas améliorer les relations existantes avec la Fraternité Saint‑Pie X. 

La phrase du jour 
est de Manuel Valls 
« Il y a une forme de minorité agissante, des groupes (salafistes), qui sont en train de gagner la bataille idéologique et culturelle ». Fin de citation.

Cherchant à regagner un peu de popularité auprès de la population autochtone, le Premier ministre a estimé que le débat ne devait pas seulement se faire entre l’islam et la société française, mais également au sein même de l’islam. Il estime que les salafistes ne représentent qu’environ 1 % des musulmans français mais qu’ils sont médiatiquement les plus visibles. 

Le chiffre du jour 
c'est 4 milliards d’euros 
Alors que les taxis ont bloqué Toulouse hier pour protester contre la concurrence des VTC, le gouvernement vient d’annoncer qu’il va faire un geste en leur faveur en créant un fonds de garantie pour racheter une partie des licences – et les retirer ensuite du marché. 

Si le gouvernement n'a pas chiffré son annonce, le rachat de ces licences pourrait dépasser les 4 milliards d’euros selon les premières estimations. 

Cette mesure avait été proposée fin février par le député socialiste Laurent Grandguillaume, désigné par le gouvernement pour trouver une issue à cette crise. Rappelons qu’à la base, cette licence est gratuitement attribuée par l'Etat. Mais les taxis peuvent ensuite la revendre à prix d'or. Mais la concurrence des VTC ferait chuter les prix. 

La bonne nouvelle du jour 
est intellectuelle 
La revue Eléments démultiplie sa présence. Alors que le numéro de mars‑avril est dans les kiosques, pas moins de trois des membres de l'équipe éditoriale de la revue interviendront au colloque de l'institut Iliade ce samedi. Un colloque consacré au thème : « Face à l'assaut migratoire, le réveil de la conscience européenne ». François Bousquet, rédacteur en chef adjoint d'Eléments, interviendra en matinée sur l'idéologie « Big Other ». Jean‑François Gautier traitera l'après‑midi de la pérennité de l'âme européenne. Enfin, Patrick Péhèle animera une table ronde réunissant des jeunes engagés dans la vie de la Cité. Pour rappel, le colloque de l'institut Iliade pour la longue mémoire européenne a lieu à la maison de la Chimie, ce samedi de 10 à 19 H. 

A noter que, comme pour préparer cet événement, le dossier du numéro en cours est consacré aux : « Migrants — l'angélisme à l'épreuve du réel ». 
